
L’OPA et la puissance des capitaux
L’OPA hostile présentée aux actionnaires de RONA fait de nouveau réfléchir au modèle québécois. Les administrateurs de cette entreprise québécoise, à l’abri des OPA aux temps où celle-ci  était une coopérative et non soumise aux règles du capitalisme, ont courageusement refusé cette première offre invoquant non seulement l’insuffisance du nombre de millions ou de milliards de dollars offerts aux actionnaires, mais surtout le rôle fort important de RONA dans l’économie québécoise. Des motifs qui irritent les investisseurs ontariens. Ceux-ci dénoncent RONA en l’accusant d’être mauvais joueur sur le terrain du capitalisme. En effet, il est mal vu de nos jours, dans le monde des affaires, de résister à la règle du «monopoly» qui veut que toujours le plus riche gagne. La démocratie n’a pas sa place dans ce monde. Ce sont les capitaux qui décident.  
Se pose de nouveau cette question : l’économie du Québec peut-être survivre à ce jeu? Nos entreprises, du moins les plus stratégiques, peuvent-elles se soumettre à des règles dont la conséquence ultime est la concentration maximale de la propriété des moyens de production et de distribution entre les mains des plus puissants grâce à leurs richesses? S’agirait-il d’un autre effet pervers de la mondialisation? Les collectivités ou les peuples de faible population, seraient-ils condamnés à se départir des  moyens de contrôle de leur économie de leurs  moyens de contrôle de leur économie? Pour les capitalistes, le plus riche a toujours raison. 
Si tel est le cas, l’économie du Québec a peu d’avenir. L’économie québécoise ne saurait survivre à la règle de la domination du plus riche.  Monsieur Charest - l’optimiste premier ministre du Québec, peut bien nous promettre la création de 250,000 emplois (il a plus d’imagination que son prédécesseur Robert Bourassa qui se satisfaisait de la promesse de 100,000 emplois!), mais comment y parvenir si nos entreprises les plus riches et les plus créatrices d’emplois, devenues alléchantes, doivent se soumettre, tels de gentils moutons, à la puissance des détenteurs de capitaux. Et que ces étrangers décideront ensuite du nombre d’emplois requis à la fructification de leurs capitaux, et non pas de l’avancement de la société québécoise. Face aux immenses réservoirs de capitaux étrangers dont les détenteurs ne voient pas l’avenir du Québec de la même façon que la majorité des gens d’ici, comment jouer à ce jeu de monopoly qui fait « que le plus riche gagne toujours ?» Comment y voir un avenir alors qu’il nous conduit à une concentration de la richesse telle qu’elle nous ramène au temps des rois et des empereurs. Ce que dénonçaient récemment des universitaires américains  dans un récent ouvrage
. Il s’inquiétaient du retour à la ploutocratie. Des entreprises américaines - et même aujourd’hui des individus - sont si puissants, disent-ils, que  le « privé » dicte les règles du jeu politique en bien des pays. Ce que confirme d’ailleeurs un collectif d’auteurs français dans une étude sur l’état du monde en 2012.

Dommage que RONA ait abandonné, au cours de son histoire, la protection contre les OPA que lui offre le coopératisme. Une coopérative n’est pas OPABLE, comme le disent mes amis français. Comme une mutuelle d’ailleurs en France. Heureusement qu’il est ainsi, car si Alphonse Desjardins avait créé  une banque à capital-actions, il y aurait risque d’un transfert de propriété à des intérêts étrangers. Mais Desjardins est inaliénable. Heureusement que la Caisse de dépôt et de  placement du Québec et l’Hydro-Québec sont des institutions gouvernementales et qu’elles leurs titres de propriété ne sont pas inscrites en Bourse. Elles ne sont pas OPABLES. Autant d’exemples d’institutions qui sont des «noyaux durs» dans l’économie québécoise et qui résistent à jouer le jeu du plus riche gagne. Dans ces institutions, l’objectif n’est pas le succès individuel, mais le succès collectif. Oui, le succès collectif, le seul moyen d’être cohérent avec les engagements pris par tous les pays dans les grandes chartes des droits de l’homme, celui de créer des sociétés plus justes et plus égalitaires dont l’élément central du développement n’est pas l’argent, mais l’être humain. Faire de l’économie la servante de la population et non l’inverse. 

Pas étonnant que l’ONU, en 2009, au lendemain de la dernière grande crise financière, ait proclamé 2012 l’Année internationale des coopératives. Le monde d’aujourd’hui a besoin d’un nouveau jeu, celui qui se fonde, non pas sur la lutte individuelle pour la vie - mais sur l’union des collectivités pour le succès de tous et chacun.
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